					





- Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8-2° ;
	- Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
- Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;
- Vu la délibération du Conseil Municipal …  relative à la définition des cycles de travail et pénibilité : 1607 heures ;
- Vu la délibération du Conseil Municipal en date du …  portant révision du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) ;
	-Vu la vacance de l’emploi au tableau des effectifs ;
-Vu la déclaration de vacance de poste enregistrée sous le n°… auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Nièvre ;
- Considérant que la collectivité a respecté la procédure de recrutement prévue par les décrets n°2019-1414 du                 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988 ; 
- Considérant que les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient ;   
- Considérant qu’aucun fonctionnaire n’a pu être recruté dans les conditions prévues par la loi ;
		- Considérant qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, ce poste peut être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article L.332-8-2° du code général de la fonction publique lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient ;
- Considérant que la candidature de …, a été retenue pour assurer ce poste ;

ENTRE :

         La …, représentée par son Maire, …
			d’une part,
ET :	
          M… né le… à …, domicilié …;
										d’autre part,
IL A ETE D’UN COMMUN ACCORD CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er - Objet et durée du contrat

M… est engagé en qualité …  grade de catégorie …, pour assurer les fonctions …, pour une durée déterminée … soit pour une période allant du … inclus.

Ce recrutement intervient au titre de l’article L.332-8-2° du code général de la fonction publique pour occuper un emploi permanent lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté statutairement.

Article 2 - Temps de travail
		
Pour l’exécution du présent contrat, M… exercera ses fonctions à temps complet, (sur un rythme de travail annualisé).

Article 3 - Rémunérations

Durant la période définie à l’article 1er du présent contrat, la rémunération de M… sera calculée par référence à l’indice brut … du grade …, et sera accompagnée :

· d’une Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (I.F.S.E.) d’un montant brut mensuel de …€, correspondant au groupe / niveau 

· En cas de choix de l’employeur de le verser, la rémunération principale pourra être accompagnée d’un CIA  lié à l’engagement professionnel et la manière de servir d’un montant brut annuel pouvant atteindre ..€. Ce dernier dépendrait d’une appréciation globale du supérieur hiérarchique de l’agent sur ses qualités. 
M…  bénéficiera des congés statutaires accordés aux agents de la Fonction Publique Territoriale.

Article 4  - Formation d’intégration et de professionnalisation

[bookmark: _Hlk153455001][bookmark: _Hlk153454968]M… devra suivre les actions de formation mentionnées à l’article L.422-21 du code général de la fonction publique (formation d’intégration et de professionnalisation définie par les statuts particuliers). 

Article 5  - Renouvellement du contrat

Le présent contrat est susceptible de renouvellement par reconduction expresse. L'autorité territoriale devra notifier son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard un mois avant le terme de l’engagement.

M.. dispose d’un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. En cas de non-réponse dans le délai prévu, l’intéressée est présumée renoncer à son emploi.

Article 6 - Rupture du contrat de travail

1 – Licenciement à l’initiative de la collectivité
En cas de licenciement avant le terme du présent contrat, un préavis sera notifié à M… dans un délai d’un mois par lettre recommandée avec avis de réception.

Aucun préavis ne sera donné à M…  en cas de licenciement prononcé soit en matière disciplinaire, soit pour inaptitude physique ou à la suite d’un congé sans traitement d’une durée égale ou supérieure à un mois.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.

2 – Démission de l’agent
En cas de démission durant la période sus-visée, M…  devra informer la collectivité de son intention par lettre recommandée avec demande d’avis de réception en respectant un préavis d’un mois. Elle doit exprimer clairement la volonté de l’agent de démissionner.

Article 7 - Régime du contrat

M…  sera affiliée au régime général de la Sécurité Sociale pour la totalité des risques et bénéficiera du régime de retraite complémentaire institué en faveur des agents contractuels des Collectivités Locales (IRCANTEC).

Article 8 - Droits et obligations

[bookmark: _Hlk153455677]M… sera conformément aux dispositions du code général de la fonction publique, soumise pendant toute la période d’exécution du présent contrat, aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par les dispositions législatives et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par les décrets précités pourra être appliqué.

Article 9 - Contentieux

Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Dijon dans le respect du délai de recours de deux mois. Le Tribunal Administratif de Dijon peut être saisi par voie postale au 22 rue d’Assas – 21000 DIJON, ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article  10 – Contrôle de légalité

Le présent contrat est transmis au représentant de l’Etat.
		Fait à …,
Le …, en quatre exemplaires

Pour la Ville de …


Le Maire,			M…,	
                            
	


Ampliation adressée au :  	-       Receveur Percepteur Municipal
                                                    -       Présidente du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Nièvre
